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Extrait d'un document saisi par Tsahal durant l'Opération Rempart (2002) : liste de la 
Coalition de Charité sur laquelle apparaissent les noms des auteurs d'attentats suicide 
ayant commis des attaques de masse contre la population israélienne. Le document a 
été utilisé pour verser des paiements aux familles des terroristes via "l'organisme de 

charité" Al-Tadhamun de Naplouse, affilié au Hamas. 
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AAApppeeerrrçççuuu   gggééénnnééérrraaalll   
 
1. Le ministre israélien de la Défense Ehud Barak a récemment signé un arrêté déclarant 36 

fonds et fondations islamiques mondiaux "associations illégales." Ceux-ci appartiennent à une 

association de tutelle appelée la « Coalition de Charité » (Voir l'Annexe pour la liste des fonds 

et fondations islamiques et le texte de l'arrêté). Les associations ont été déclarés interdites en 

raison de leur appartenance au système de collecte de fonds du Hamas, qui soutient les multiples 

activités de son infrastructure civile (la da'wah) en Judée-Samarie et dans la bande de Gaza. Ces 

organisations transfèrent des dizaines de millions de dollars chaque année aux institutions du 

Hamas dans les territoires administrés par l'AP. Selon un rapport des services de sécurité 

générale, en 2007, approximativement 120 millions de dollars ont été transférés en Judée-

Samarie et dans la bande de Gaza pour financer l'activité de l'organisation terroriste, dont 

environ 30 % ont été affectés au financement de la da'wah du Hamas.1 

 

2. La mise hors la loi de ces fondations représente la mesure la plus complète et la plus 

vaste jamais prise par Israël contre le réseau mondial de soutien au Hamas. L'arrêté est le 

dernier d'une série de déclarations d’illégalité de la Coalition de Charité et des fonds et fondations 

islamiques lui appartenant, ainsi que d'institutions affiliées au Hamas. Certaines des institutions 

incluses dans les arrêtés précédents étaient l'Interpal britannique, les branches européennes d'Al-

Aqsa, la Fondation américaine de la Terre Sainte, l'Assemblée Mondiale Saoudienne de Jeunesse 

Musulmane, et d'autres en France, en Hollande, en Italie, au Danemark et en Suède. Selon le 

rapport des services de sécurité générale, "sans aucun doute, la proclamation de cet arrêté est 

significative et obligera les systèmes bancaires et financiers en Israël ainsi qu’à 

l'étranger à coordonner leurs actions et à prendre leurs précautions afin d'éviter des 

poursuites tant pénales que civiles engagées par les victimes du terrorisme…" 2 
 

LLLaaa   CCCoooaaallliiitttiiiooonnn   dddeee   CCChhhaaarrriiitttééé   

3. La Coalition de Charité a été créée en Octobre 2000 en tant qu’association chapeautant plus 

de 50 fonds et fondations islamiques dans le monde entier. Elle a été établie ad hoc comme une 

opération de financement mondiale pour soutenir les Palestiniens dans les territoires administrés 

par l'AP. Son activité, lancée peu après la seconde campagne terroriste palestinienne ("l'intifada 

Al-Aqsa") a commencé par une opération limitée à 101 jours. Le succès de la campagne a mené 

                                                 
1 Données des services de sécurité générale relatives à l’arrêté de mise hors la loi de 36 fonds Islamiques appartenant à 
la Coalition de Charité. 
2 Ibid. 
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à la création de la Coalition de Charité, qui opère jusqu'à ce jour, recourant à une large variété 

de moyens pour transférer des fonds qui atteignent pour la plupart des institutions du Hamas 

dans les territoires administrés par l'AP. Son soutien au Hamas a provoqué sa déclaration 

d’illégalité par le ministre israélien de la Défense en 2002. Les documents saisis par Tsahal 

montrent clairement que l'AP considère elle aussi la Coalition de Charité comme un organe de 

soutien au Hamas.3 

 

LLLeeesss   ppprrriiinnnccciiipppaaallleeesss   sssooouuurrrccceeesss   dddeee   fffiiinnnaaannnccceeemmmeeennnttt   ddduuu   HHHaaammmaaasss444 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

                                                 
3 Des photostats des documents peuvent être trouvés dans les diverses annexes de notre article de Février 2005 (en 
anglais), intitulé “The Union of Good: an umbrella organization comprised of more than 50 Islamic charitable funds 
and foundations worldwide,” à l'adresse  
 http://www.terrorisminfo.org.il/malam_multimedia/html/final/eng/sib/2_05/funds.htm#contents. Les annexes se 
trouvent à l'adresse http://www.terrorism-info.org.il/malam_multimedia/html/final/eng/sib/2_05/funds_a.htm.  
4Du rapport des services de sécurité générale. 
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VVVeeecccttteeeuuurrrsss   dddeee   tttrrraaannnsssfffeeerrrttt   dddeee   fffooonnndddsss   ddduuu   fffiiinnnaaannnccceeemmmeeennnttt   ddduuu   
ttteeerrrrrrooorrriiisssmmmeee   dddaaannnsss   llleeesss   ttteeerrrrrriiitttoooiiirrreeesss   aaadddmmmiiinnniiissstttrrrééésss   pppaaarrr   lll'''AAAPPP555 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
4. La direction du Hamas a été impliquée dans la création de la Coalition de Charité. 

La Coalition est une alliance mondiale de fonds et de fondations islamiques radicaux du Hamas. 

Les importantes sommes d'argent qu'elle transfère dans les territoires administrés par l'AP 

atteignent en grande partie l'infrastructure civile du Hamas (la da'wah). De cette façon, la 

Coalition de Charité aide le Hamas à renforcer son contrôle et sa popularité au sein de la société 

palestinienne et, suite à sa prise de contrôle de la bande de Gaza en Juin 2007, à se développer 

comme une alternative politique à l'Autorité Palestinienne en Judée-Samarie. De plus, l'argent 

envoyé à l'infrastructure civile est utilisé pour soutenir le terrorisme, y compris les attentats 

suicide, ce qui peut être facilement corroboré par les documents saisis par Tsahal. Il a 

récemment été clairement établi que les fonds et fondations de la Coalition de Charité recueillent 

également des fonds pour les activités de l'administration du Hamas dans la bande de Gaza. 

 

 

 

 

                                                 
5Ibid.  
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Document saisi (avec des dossiers supplémentaires6) signé par Rashid Abu Shubaq, ancien chef de la 
Sécurité Préventive palestinienne dans la bande de Gaza. Le mémorandum traite de la Coalition de Charité, 

la qualifiant de l'un des plus grands donateurs du Hamas. 

 

 
5. Le président du conseil de la Coalition de Charité est le cheik Dr. Yussuf al-Qardawi, un 

des dignitaires religieux musulmans les plus en vue à l’heure actuelle. Egyptien de naissance, il a 

été forcé à quitter l'Egypte dans les années 1970 et vit maintenant au Qatar. Ses avis extrémistes 

au sujet d'Israël sont bien connus et il représente, pour le Hamas, une autorité religieuse 

suprême bien qu'il ne soit pas Palestinien. Dans le passé il a publié des décrets religieux 

islamiques (fatwas) appelant au jihad contre Israël et les Juifs et autorisant les 

                                                 
6 Pour des photos des documents, voir l'article sur la Coalition de Charité, Annexe I. 

"La Coalition [de 
Charité] est 

considérée comme 
l'un des principaux 
partisans du Hamas 
au niveau matériel et 
financier" [l'original 

apparaît en gras]. 
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attentats suicide. En Mars 2002, peu de temps après que les femmes ont commencé à 

commettre des attaques suicide, il a été le premier à publier une fatwa autorisant de telles 

actions.7 En tant qu'autorité islamique de poids et responsable de la Coalition de Charité, il a 

fourni une justification islamique religieuse au transfert de fonds destinés aux 

œuvres caritatives des organisations terroristes comme le Hamas, en tant qu'expression 

du "jihad financier." 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Fatwa publiée par le Dr. Yussuf al-Qardawi sur la participation de 

femmes dans des attaques suicide (Site Internet Palestine-info, 18 
novembre 2004). 

 

 

                                                 
7 Pour de plus amples informations, voir les annexes F et G de notre article sur la Coalition de Charité, à l'adresse 
http://www.terrorism-info.org.il/malam_multimedia/html/final/eng/sib/2_05/funds_f.htm et http://www.terrorism-
info.org.il/malam_multimedia/html/final/eng/sib/2_05/funds_g.htm  

Cheik Dr. Yussuf al-
Qardawi, le président du 

conseil d'administration de 
la Coalition de Charité. 

http://www.terrorism-info.org.il/malam_multimedia/html/final/eng/sib/2_05/funds_f.htm
http://www.terrorism-info.org.il/malam_multimedia/html/final/eng/sib/2_05/funds_g.htm
http://www.terrorism-info.org.il/malam_multimedia/html/final/eng/sib/2_05/funds_g.htm


 7

6. Un autre membre influent du conseil d'administration est Essam Yussuf, le secrétaire 

général, qui est également une personnalité en vue d'Interpal, le fonds du Hamas en Grande-

Bretagne, déclaré illégal par Israël en Mai 1997 et qualifié d'organisation terroriste en Janvier 

1998.8 Une autre personnalité importante est le numéro deux de la Coalition de Charité, le 

Maréchal 'Abd al-Dhahab Siwar al-Rahman, ancien Président soudanais, qui est à la tête 

d'une organisation islamique civile de type «da'wah » en Afrique. D'autres membres du conseil 

d'administration sont des activistes islamiques importants, dont le cheik Hamid al-Bitawi, un 

activiste du Hamas de Naplouse et Président de "l'organisme caritatif" 'Al-Tadhamun 

(“solidarité”) (interdit par Israël en 2002 en raison de ses liens avec le Hamas); le cheikh Ra'ed 

Salah, le chef de la faction septentrionale du Mouvement Islamique en Israël; et le cheik 

Ikrimah Sabri, le Mufti de Jérusalem, un radical qui prêche le jihad et les attentats suicide. 

 

CCCaaarrraaaccctttééérrriiissstttiiiqqquuueeesss   dddeee   lll'''iiinnnfffrrraaassstttrrruuuccctttuuurrreee   ccciiivvviiillleee   ddduuu   HHHaaammmaaasss   
 
7. En Judée-Samarie et dans la bande de Gaza, le Hamas entretient un vaste réseau 

d'institutions civiles (la da'wah). Ce réseau comprend des douzaines "d'organismes de 

charité," d'institutions éducatives, financières et autres, de mosquées, de syndicats ouvriers et 

féministes et de groupes de sport. La da'wah est la principale source de puissance du Hamas, ce 

qui le différencie des autres organisations terroristes et islamiques en Judée-Samarie ainsi que 

dans la bande de Gaza. Les institutions de da'wah du Hamas ont été déclarées illégales par 

Israël, en raison de leur lien direct à l'organisation et de leur soutien au terrorisme. 

 

8. La da’wah possède deux fonctions principales : 

i) Elle fournit à la population des services éducatifs, religieux, sociaux, sanitaires, et autres, 

exploitant la faiblesse et l'impuissance de l'AP, supposée leur assurer ces prestations. De 

cette façon, le Hamas jouit d'un soutien populaire, renforce sa capacité de faire face 

en cas de confrontation violente avec Israël, et établit une base de pouvoir politique 

qui affaiblit l'AP. Cela permet au Hamas de s'établir également comme une alternative 

future potentielle à l'AP en Judée-Samarie. 

ii) Le soutien au terrorisme, révélé de façon suivante :  

                                                 
8 Pour plus d'informations, voir notre article de Décembre 2004 (en anglais) sur Interpal à l'adresse 
http://www.terrorisminfo.org.il/malam_multimedia//ENGLISH/MARKETING%20TERRORISM/PDF/DEC12A_04.P
DF. (Interpal est concernée par l'Executive Order américain 13224, d'Août 2003, qui ordonne le gel des avoirs 
d'individus et d'organes liés aux organisations terroristes). 

http://www.terrorism-info.org.il/malam_multimedia//ENGLISH/MARKETING%20TERRORISM/PDF/DEC12A_04.Pdf
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1) La da'wah utilise "l'enseignement", les prêches, l'incitation au terrorisme 

et à la violence, et diffuse la propagande islamique radicale afin de s'attirer les 

faveurs de la population. Le Hamas agit ainsi par l’intermédiaire de son système 

d'éducation indépendant, en infiltrant des enseignants du Hamas dans le système 

éducatif de l'AP, en renforçant son influence au sein des mosquées dans tous les 

territoires administrés par l'AP, en diffusant ses publications et en utilisant des 

méthodes diverses afin de "laver le cerveau" de la société palestinienne avec son 

idéologie. Les activités de propagande du Hamas, permises ou tolérées par l'AP, ont 

inculqué toute une génération entière avec la croyance que leur seule et unique 

connaissance de l'Islam est le radicalisme du Hamas, qui prêche la destruction de 

l'Etat Israël par la confrontation armée. Ces jeunes Palestiniens trouveront leur place 

dans les rangs du Hamas, en tant qu'activistes politico-sociaux ou que terroristes. 

2) La da'wah soutient les terroristes du Hamas (terroristes recherchés, 

prisonniers et blessés) et les familles de "chahids", y compris des terroristes 

suicide. Ce soutien est effectué de manière directe, par paiements comptants, ou 

indirecte, par des services sanitaires, sociaux, religieux et éducatifs, etc.  

 

PPPaaarrrrrraaaiiinnnaaagggeee   dddeee   cccooolllooonnniiieeesss   dddeee   vvvaaacccaaannnccceeesss   dddaaannnsss   lllaaa   bbbaaannndddeee   dddeee   GGGaaazzzaaa   
pppaaarrr   lllaaa   CCCoooaaallliiitttiiiooonnn   dddeee   CCChhhaaarrriiitttééé      

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Article publié sur Internet le 6 juillet 2008 sur le parrainage par la Coalition de Charité de plus de 100 colonies de 
vacances dans la bande de Gaza, sous la devise "Tenir ferme malgré le blocus" (Site Internet de la Coalition de Charité, 8 

juillet 2008). La plupart des camps sont organisés par l'infrastructure civile du Hamas (la da'wah), et inculquent aux 
enfants l'idéologie islamique radicale du Hamas qui inclut le soutien au terrorisme et la haine à l'encontre des Juifs et 

d'Israël. Dans le passé, des formations paramilitaires étaient assurées dans ces camps pour les adolescents. 
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PPPhhhoootttooosss   dddeeesss   cccooolllooonnniiieeesss   dddeee   vvvaaacccaaannnccceeesss   dddeee   lll'''EEEtttééé   222000000888   
 

 

 

 

 

 
 

Photos des colonies de vacances administrées par des fondations affiliées au Hamas. A gauche : Colonie 

dirigée par l'association Dar al-Qur'an où des groupes distincts de jeunes hommes et de jeunes femmes 

mémorisent le Coran. Au centre : Ismail Haniya, le chef de l'administration du Hamas, visite un camp à 

Khan Yunis. A droite : Un groupe nommé d'après le "chahid" Ismail Abu Shunab, un leader du Hamas dans 

la bande de Gaza tué lors d’une élimination ciblée. 9 

 
3) La da'wah soutient les activités ordinaires du Hamas dans les territoires 

administrés par l'AP en fournissant des fonds pour ses activités politiques, ses médias, 

ses réseaux d'"informations" et de propagande dans les territoires palestiniens et au-delà, 

ainsi qu’en fournissant des services financiers. Parfois, selon nous, les fonds de la da'wah 

sont également injectés dans ses réseaux militaro-terroristes. 

4) La da'wah soutient les activistes du Hamas dans les territoires administrés par l'AP, y 

compris ceux liés aux réseaux opérationnels de l'organisation, en leur créant des emplois 

(et parfois pour leurs familles) dans plusieurs des "organismes de charité" et des 

institutions qui composent son infrastructure civile. Ainsi, le Hamas possède un 

camouflage légal pour ses activités (y compris dans ses transactions avec l'AP, à laquelle 

selon la loi, ses institutions civiles sont subordonnées, dont les "organismes de charité" et 

les mosquées). 

 

 

 

 

 

                                                 
9 L'Association Islamique est une institution importante du Hamas dans la bande de Gaza. Dirigée par le cheik Dr. 
Ahmad Bahar, un activiste de haut rang du Hamas, elle est vouée à l'endoctrinement des jeunes et administre un large 
réseau de jardins d'enfants. Ses bureaux ont été fermés par l'AP au début de 2002 mais elle a continué à œuvrer grâce 
aux dons des fondations islamiques de l'étranger. 
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"L'enseignement" assuré dans les jardins d'enfants affiliés au Hamas et dirigés par 

l'Association Islamique 

 

 

 

 

 

 

 
 

A gauche : un enfant déguisé en leader du Hezbollah Hassan Nasrallah prononce un discours. A 

droite : des enfants arborent des armes à feu factices et incendient le drapeau israélien. Ces 

images sont extraites d'une fête de clôture de l'année scolaire organisée en 2001 dans un jardin 

d'enfants dépendant de l'Union Islamique du Hamas dans la bande de Gaza et publiées sur 

Internet. Cette année, l'Association Islamique organise des colonies de vacances pour 

adolescents, sous le patronage de la Coalition de Charité. 

 

 

AAAccctttiiiooonnnsss   dddeee   lll'''AAAPPP   cccooonnntttrrreee   lll'''iiinnnfffrrraaassstttrrruuuccctttuuurrreee   ccciiivvviiillleee   ddduuu   HHHaaammmaaasss   

9. L'AP est bien consciente de l'étendue et de la signification de l'infrastructure civile du 

Hamas, qui a gagné en force à ses dépends, créant une entité du Hamas qui se développe 

comme une alternative islamique radicale à l'AP elle-même. Elle est également consciente que 

certaines des institutions du Hamas (mosquées, universités et organisations étudiantes) servent 

au Hamas (et à d'autres organisations terroristes) de foyers de recrutement de terroristes, y 

compris suicide. C'est pourquoi, l'AP, avant et pendant la confrontation violente, a contrôlé de 

près les activités d'une partie significative de ces institutions, bien que généralement aucune 

action systématique n'ait été entreprise contre elles.   

 

10. L'AP s'est contentée de trois courtes tentatives pour faire face à l'infrastructure civile du 

Hamas, une en 1996, une entre Décembre 2001 et Avril 2002, et la dernière en Août 2003. 

Pendant ces périodes, l'AP a mené des activités modérées contre le Hamas, mais, de crainte 
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d'une confrontation directe, n'a pas effectué d'action décisive et efficace sur une 

longue période de temps, et ses efforts se sont arrêtés après un début prometteur. 

 

11. Après la prise de contrôle de la bande de Gaza par le Hamas (Juin 2007) et la tension accrue 

entre l'administration d'Abu Mazen et celle du  Hamas, l'AP a multiplié ses tentatives pour affaiblir 

l'influence civile du Hamas (notamment dans les secteurs de Naplouse et de Jenine) afin 

d'empêcher une répétition du scénario de la bande de Gaza en Judée-Samarie. Ces efforts ont 

notamment été marqués par les actions intensives du gouvernement de Salam Fayyad effectuées 

pendant la deuxième moitié de l’année 2007 contre les "organismes de charité" et les autres 

institutions de da'wah du Hamas. 

 

12. L'AP a décrété la dissolution des "organismes de charité," renvoyé les activistes du Hamas qui 

dirigeaient ces associations, remplacé les salariés, contrôlé le transfert et l'utilisation des fonds, 

remplacé les prédicateurs dans les mosquées et confisqué le matériel utilisé qui incitait à la 

haine. Le gouvernement de Salam Fayyad a également voté une loi contre le blanchiment 

d'argent et a décidé de dissoudre 92 des "organismes de charité" opérant en Judée-Samarie, les 

regroupant sous 11 organismes surveillés par le ministère des Affaires Religieuses de l'AP. Le 

Hamas s'est vivement opposé à ces mesures, dont le succès dépendra de l'empressement et de 

la capacité de l'AP à persister dans leur application. 
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AAANNNNNNEEEXXXEEE   

 

AAArrrrrrêêêtttééé   ddduuu   mmmiiinnniiissstttrrreee   dddeee   lllaaa   DDDéééfffeeennnssseee   pppooorrrtttaaannnttt   sssuuurrr   333666   fffooonnndddsss   eeettt   
fffooonnndddaaatttiiiooonnnsss   aaappppppaaarrrttteeennnaaannnttt   ààà   lllaaa   CCCoooaaallliiitttiiiooonnn   dddeee   CCChhhaaarrriiitttééé   eeettt   dddéééccclllaaarrrééésss   

"""ooorrrgggaaannniiisssaaatttiiiooonnnsss   iiillllllééégggaaallleeesss"""   (((eeennn   vvveeerrrtttuuu   ddduuu   dddééécccrrreeettt   dddeee   DDDéééfffeeennnssseee   dddeee   111999444555)))   
 
1. En application du règlement 84 –1-B des dispositions de défense de 1945 (urgence) et 

conformément à la nécessité de protéger la sécurité de l’Etat et l'ordre public, je déclare par la 

présente que les groupes d'individus ou les organisations et associations consignés ci-dessous, 

membres de la Coalition de Charité, sont des associations illégales faisant partie du Hamas, 

indépendamment des noms qu'ils utilisent. 

2. Liste des organisations déclarées illégales : 

1. Comité Saoudien d'Assistance au Peuple Palestinien 

(Anciennement la Fondation Saoudienne de Soutien à l'Intifada Al-Aqsa) 

 اللجنــــة الســــعودية لإغاثــــة الشــــعب الفلســــطيني    

 

2. Société de Secours Islamique Internationale (IIRO) 

ــة    ــلامية العالميــ ــة الإســ ــة الإغاثــ  هيئــ

 

3. Fonds d'Aide aux Malades - l'Administration Al-Qadisiyah le Comité Médical 

(Koweït) 

 صـــندوق إعانـــة المرضـــى بالكويـــت   

 

4. Institution Caritative Makkah (Arabie Saoudite) 

 مؤسســـة مكـــة المكرمـــة الخيريـــة

 

5. Miséricorde Internationale (Koweït) 

 تالرحمــــة العالميــــة بــــالكوي

 

6. Maison Zakat (Koweït) 

ــت  ــزآاة بالكويــ ــت الــ  بيــ

 

7. Le Comité Palestine de Charité (Koweït) 

ــت   ــة بالكويـــ ــطين الخيريـــ ــة فلســـ  لجنـــ
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8. L'Institut caritatif et humanitaire Mohammed Bin Rashid (Dubaï) 

ــوم    ــن راشــد آل مكت ــد ب ــي -مؤسســة الشــيخ محم  دب

 

9. Association de Charité Fujairah (EAU) 

ــيرة - الجمعيـــــة الخيريـــــة  الفجـــ

 

10. Maison de Charité Sharga (EAU) 

ــارقة  الشــــارقة - الخــــيري u1575 بيــــت الشــ

 

11. Société du Croissant Rouge EUA (EAU) 

 هيئـــة الهـــلال الأحمـــر الإمـــاراتي

 

12. Société Al Islamic – Comité de Charité (Bahreïn) 

ــلاح  ــة الإصـ  لأعمـــــال الخيريـــــة بـــــالبحرينلجنـــة ا – جمعيـ

 

13. Société Islamique (Bahreïn) 

 الجمعيـــــة الإســـــلامية البحـــــرين

 

14. Association de Charité Cheikh Eid Bin Muhammad Al-Thani (Doha, Qatar) 

ــر    ــاني بقطـ ــد آل ثـ ــيخ عيـ ــة الشـ  مؤسسـ

 

15. Société de Charité du Qatar (y compris des branches dans les territoires administrés 

par l'AP) 

ــة   ــر الخيريـ ــة قطـ  جمعيـ

 

16. Comité Qatari de Soutien à la Palestine (Doha, Qatar) 

ــة    ــترآة للإغاثــ ــة المشــ ــة القطريــ  فلســــــطين – اللجنــ

 

17. Société de Charité Islamique d'Aide à Al-Aqsa (Yémen) 

 الجمعيــــة الخيريــــة الإســــلامية لنصــــرة الأقصــــى اليمـــــن     

 

18. Société Caritative Ansar au Soudan 

ــودان  ــة بالســ ــار الخيريــ  جمعيــــة أنصــ

19. Association de Da'wah Islamique Soudanaise 

 منظمـــة الـــدعوة الإســـلامية الســـودان



 14

 

20. Société de Guidance et de Réforme (Algérie) 

ــزائر   ــلاح الجــ ــد والإصــ  التوحيــ

 

21. Mouvement pour l'Unité et la Réforme (Maroc) 

ــلاح  ــد والإصـ ــرآة التوحيـ شـــارع المقاومـــة الربـــاط, حـ ــرب -  المغ

 

22. Comité Caritatif d'Aide Islamique aux Palestiniens (Amman, Jordanie) 

ــان   ــطيني عمــ ــعب الفلســ ــلامية للشــ ــرة الإســ ــة زآاة المناصــ  لجنــ

 

23. Coalition de Charité Liban  

ــان  ــير فــــي لبنــ ــزآاة  -ائتــــلاف الخــ ــان  صــندوق ال ــي لبنـ ــوى -فـ  دار الفتـــ

 

24. Conseil Islamique International de Da'wah et de Soutien (Le Caire, Egypte) 

ــر    ــة بمصـ ــدعوة والإغاثـ ــالمي للـ ــلامي العـ  المجلـــس الإسـ

 

25. Comité de Soutien Humanitaire – Syndicat des Médecins (Le Caire, Egypte) 

ــانية  ــة الإنســ ــة الإغاثــ ــة - لجنــ  الأطبــــاء بمصــــر نقابـــ

 

26. Association de Réforme (Yémen) 

 الجمعيــــة الإصــــلاح الاجتمــــاعي الخيريــــة اليمــــن 

 

27. Appel Humain International (EAU, Grande-Bretagne, Australie)  

 هيئـــة الأعمـــال الخيريـــة  

 

28. Fondation de Soutien Humanitaire (Grande-Bretagne) 

ــانية  ــدن مؤسســــة الإغاثــــة الإنســ  لنـ

 

29. Mains Musulmanes (Grande-Bretagne) 

 مســلم هانــدس لنــدن 

 

30. Aide Musulmane / Aide Educative aux Palestiniens (Grande-Bretagne) 

ــدن, العـــــــون التعليمــــــــي للفلســــــــطينيين , العـــون الإســـلامي لنـ  

 

31. Fondation de Charité Sanabil Al-Aqsa (Suède) 

ــنابل الأقصـــى الخـــي  ــة سـ  ريـــة الســـويد مؤسسـ
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32. Fondation des Innocents (Norvège) 

 أبريـــــاء الـــــنرويج

 

33. Association de Secours Palestinien - ASP  

ــرا   ــطين سويســ ــة لفلســ ــة الإغاثــ  جمعيــ

 

34. Association Palestine - PVOE/PHV (Autriche) 

 رابطــــة فلســــطين النمســــا

 

35. Fondation Al-Aqsa d'Afrique du Sud / Fondation Al-Aqsa Internationale  

ــى  ــة الأقصـ  جنـــــوب افريقيـــــا - مؤسسـ

 

36. Insan Haklary Ve Hurriyetleri Vakfi (IHH) (Turquie) 

 جنـــــوب افريقيـــــا - مؤسســـة الأقصـــى 

 

Toute personne possédant des biens en rapport aux organisations illégales mentionnées ci-

dessus doit en informer le ministre de la Défense par le biais d'Arnon Ikan, vice-contrôleur 

général du ministère des Finances, tél 02-5317506 ou 02-5317434. 

Toute personne considérant que cet arrêté risque de lui nuire peut déposer un recours auprès du 

Département juridique du ministère de la Défense sous 14 jours après avoir été informé de ces 

mesures. 

 

Ehud Barak, 

 ministre de la Défense, 

 7 juillet 2008 

 


